
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Ombrières avicoles - Les Herbiers 

 sur la commune de Les Herbiers (85-Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation 
de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-04 du 1er juillet 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°002845/KK P relative au projet d’ombrières 
avicoles sur la commune des Herbiers, déposée par monsieur Guillaume Moissat 
représentant la société Ether Energie France et considérée complète le 
17/07/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°30 de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du 

Code de l’environnement « Installations photovoltaïques de production 
d’électricité d’une puissance égale ou supérieure à 300 kWc et inférieure à 1 
MWc » ;

� qui  consiste sur un terrain de 2,3 ha :



- à installer 18 ombrières photovoltaïques d’une emprise au sol totale de 3 564 
m² et d’une puissance totale de 829 kWc, destinées à produire 1 200MWh/an 
d’électricité injectée dans le réseau public et à constituer des abris contre les 
aléas climatiques pour les volailles du parcours d’élevage de l’exploitation 
agricole  sur lesquelles elles seront implantées ;
- les ombrières espacées de 10 m présenteront une emprise identique de 198 
m² , une hauteur de 5,50 m au faîtage et 2,00 m au point bas ; les 64 panneaux 
photovoltaïques de chaque ombrière reposeront sur une table constituée 
d’armatures métalliques ancrées au sol par six pieux de 16 cm² de diamètre  ;
- les 325 m de câbles des raccordements électriques internes seront enfouis en 
tranchées de 80 cm de profondeur ;
- l’installation du poste de livraison, de 15 m² au sol et 2,25 m de haut, en limite 
d’emprise pour raccordement du projet au réseau public ;
- un dispositif de stockage d’eau (60 m³) dédié à la défense incendie ;
- une clôture grillagée périphérique de 1,5 m de haut sera implantée ou 
remplacée .

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au lieu-dit « La Porcherie », parcelle cadastrale : section ZL, n°193, sur la 

commune des Herbiers ;
� au sein d’une exploitation agricole d’élevage de volailles d’un hameau où sont 

présentes quelques habitations ;
� sur un terrain de type «prairie permanente » dédié au parcours extérieur des 

volailles, à proximité immédiate des bâtiments d’élevage ;
� en zone A du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de 

communes du Pays des Herbiers ;
� hors zone humide et hors élément remarquable identifié au PLUi devant faire 

l’objet d’une préservation ; 
� en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre 

du patrimoine naturel ou paysager.

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� les travaux d’une durée estimée à 3 mois, ne nécessitent aucun abattage d’arbre 
ou arrachage de haies présentes vis-à-vis desquelles une distance de recul 
minimal de 2,50 m sera respectée ;

� à l’exception des pieux de fondations nécessaires aux structures porteuses de 
chaque ombrière et de l’implantation du poste de livraison, les sols ne 
connaîtront aucune imperméabilisation ;

� bien qu’aucune zone humide ne soit reportée au PLUi dans ce secteur, les 
éléments de connaissance produits au dossier font état d’un caractère 
potentiellement humide des sols de cette prairie permanente, vis-à-vis de 
laquelle il importe que les travaux de tranchées soient nécessairement réalisés 
en reconstituant les horizons pédologiques initiaux ;

� la gestion des eaux pluviales des ombrières sera assurée par infiltration au droit 
du terrain de parcours d’élevage, le taux de couverture de la parcelle par les 
installations étant de l’ordre de 50 % ;

� les hauteurs d’ombrières, leur espacement et les interstices entre panneaux 
seront de nature à conférer des conditions nécessaires au maintien de la prairie 



permanente qui sera à reconstituer pour les secteurs concernés par des 
terrassements de tranchées ;

� les photographies et simulations visuelles proposées au dossier indiquent 
l’absence possible de perception du projet pour les habitations au nord du fait 
de la présence des bâtiments d’exploitations existants ; pour les autres secteurs 
les enjeux paysagers qui apparaissent limités dans la mesure où les ombrières 
viendront s’implanter au-devant des bâtiments déjà eux-mêmes équipés de 
panneaux photovoltaïques et compte tenu de l’éloignement des habitations et 
la présence de haies bocagères ;

� le projet est soumis à déclaration préalable, procédure de nature à encadrer les 
enjeux urbanistiques, architecturaux et paysagers.

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet d’ombrières avicoles sur la commune des Herbiers, est 
dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, 
l’autorité compétente vérifie
au stade de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à monsieur Guillaume Moissat 
représentant la société Ether Energie France et publié sur le site Internet suivant : 
https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 11 août 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

***signé***

Annaïg Le Meur



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

